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Ordonnance n°2017-1389 du 22/09/2017
Relative à la prévention et à la prise en compte des effets de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention


Sauf dispositions spécifiques, les dispositions de cette Ordonnance s’appliquent dès le 1er octobre 2017 sous réserve, pour certaines mesures, des décrets d’application nécessaires à leur mise en œuvre.

Avec cette Ordonnance, le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P) devient le compte professionnel de prévention (C2P).
Ce compte allège les obligations de l’employeur en réduisant notamment les facteurs de pénibilité.
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Réduction du nombre de facteurs de risques professionnels

	
· Avant l’Ordonnance
Avec le C3P, l’employeur devait déclarer l’exposition de ses salariés à 10 facteurs de risques.

· Avec l’Ordonnance
Cette obligation de déclaration ne porte plus que sur les 6 facteurs de risques liés au travail :
· de nuit,
· en équipes successives alternantes,
· en milieu hyperbare,
· exposé au bruit,
· exposé aux températures extrêmes,
· répétitif.
L’obligation de déclaration est donc supprimée pour 4 facteurs de risques liés: 
· aux postures pénibles,
· aux manutentions manuelles de charges,
· aux vibrations mécaniques,
· aux agents chimiques dangereux.

Ces 4 facteurs de risques sortent donc du fonctionnement du C2P. Un décret viendra acter ces changements.


	Prise en compte de certains risques par un dispositif de retraite anticipé

	
Les 4 facteurs de risque sortis du C2P sont maintenant traités dans le cadre du dispositif de retraite anticipée pour incapacité permanente liée à la pénibilité.

Le salarié devra avoir contracté une maladie professionnelle, figurant sur une liste à fixer par arrêté, et être frappé d’un taux d’incapacité permanente (IPP) d’au moins 10 % (sauf éventuelle modification par décret).
En revanche, il n’aura pas à justifier d’une durée d’exposition aux facteurs de risques, ni à établir que l’incapacité permanente est directement liée à leur exposition. 

[bookmark: _GoBack]En pratique, dans le nouveau système, il faudra effectivement être atteint par une maladie, alors que dans la logique du compte pénibilité, le salarié acquérait des droits à raison de son exposition, sans exigence d’une affection ou d’un taux minimal d’IPP.


	Nouveau mode de financement du compte de prévention

	
· Avant l’Ordonnance
Les employeurs devaient payer une cotisation spécifique de pénibilité modulée en fonction de l’exposition aux risques des salariés.

· Avec l’Ordonnance
A partir du 1er janvier 2018, les entreprises n’auront plus à payer cette cotisation spécifique.
Le C2P sera financé et géré par la branche accident du travail/maladies professionnelles de la Sécurité sociale.
Ainsi, la gestion du C2P sera confiée à la Caisse nationale d’assurance maladie, et non plus à la Caisse nationale d’assurance vieillesse.


	Modification de la négociation sur la pénibilité

	
L’Ordonnance maintient l'obligation de négocier non plus sur la pénibilité mais « en faveur de la prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels ». 

A compter du 1er janvier 2019, les entreprises concernées par cette obligation de négocier, ou, à défaut, d'élaborer un plan d'action unilatéral en la matière, seront les entreprises de plus de 50 salariés ou appartenant à un groupe, qui :
· soit emploient une proportion minimale de salariés exposés, fixée par décret à paraître ;
· soit possèdent une sinistralité au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles (ATMP) supérieure à un certain seuil, déterminé par décret à paraître.

En l'absence d'accord, le plan d'action de l'entreprise devra être arrêté, après avis du comité social et économique. 
Par ailleurs, le décret devra fixer la liste des thèmes obligatoires devant figurer dans ces accords collectifs.

Le montant de la pénalité encourue en cas de non-respect de l’obligation de négocier, qui reste plafonnée à 1 % des rémunérations, sera fixé par décret. 
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